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24-DD-0169 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

REHABILITATION, HUMANISATION ET EQUIPEMENT DES PLACES 

D'HEBERGEMENT ET DE LOGEMENTS ADAPTES - AIDE INDIVIDUELLE - 
ASSOCIATION SOLIHA 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Considérant que par délibération n° 07 C 0585 du 12 octobre 2007 modifiée par la 
délibération n° 08 C 0261 du 13 juin 2008 et n° 09 C 0086 du 13 février 2009 et 
n°22-C-0444 du 16 décembre 2022 et n°23-C-0427 du 21 décembre 2023, le Conseil 
de Communauté a décidé d'intervenir sur des crédits propres pour la réhabilitation, 
l'humanisation et l'équipement des places d'hébergement et de logements adaptés ; 
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Considérant qu’il convient d'aider l'association SOLIHA à équiper et meubler 12 
logements du CHRS "Cap Ferret" du 45 Boulevard de Metz à ROUBAIX d'une 
capacité de 38 places pour héberger des familles en situation de précarité ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’attribuer une aide individuelle au titre de la réhabilitation, 
l'humanisation et l'équipement des places d'hébergement et de logements 
adaptés à l'association SOLIHA pour un montant de 27 857,14 € ; 

 

Article 2. De conclure la convention entre la Métropole européenne de Lille 
(MEL) et l’association SOLIHA précisant les modalités de cette attribution ; 

 

Article 3. D’imputer les dépenses d’un montant de 27 857,14 € TTC aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0198 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

DECISION DE DEFENDRE LES INTERETS DE LA MEL - CONVENTION 

D'HONORAIRES 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

 
Considérant que par une ordonnance du 5 janvier 2024 le Tribunal administratif de 
Lille a rejeté la requête en référé mesures utiles déposée par la Métropole 
européenne de Lille (MEL) à l'encontre de la société ALSTOM Transport titulaire du 
marché Contrôle Commande et Supervision des Trains de Matériel Roulant (MR-
CCST) ; 
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Considérant que la MEL souhaite former un pourvoi en Cassation à l'encontre de 
cette décision ; 
 
Considérant qu’il convient de défendre les intérêts de la MEL devant le Conseil 
d'État ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De former un pourvoi en cassation devant le Conseil d'État ;  

Article 2. De désigner Maître Sebagh du cabinet d'avocats Bauer-Violas 
Feschotte-Desbois Sebagh de Levallois-Perret ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraire avec le cabinet Bauer-
Violas Feschotte-Desbois Sebagh ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0201 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
MOUVAUX - 

RUE DES ECOLES - TRANSFERT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL AU DOMAINE 

PUBLIC METROPOLITAIN 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil métropolitain et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et 

MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023, modifié par l'arrêté n°23-A-0275 du 
11 août 2023, portant définition des modalités de signature en cas d’absence ou 
d’empêchement et détermination des actes et documents pour lesquels délégation 
de signature est accordée aux membres de la direction générale et aux responsables 
de services, selon les ordres de priorités indiqués ; 

 

Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme 2 (PLU 2) ;  
 
Vu le PLU de la Métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ;  
 
Considérant que le projet d'aménagement de voirie et la création d'une aire de 
stationnement situé rue des Écoles à Mouvaux ont été réalisés ; 
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Considérant que la parcelle cadastrée section AK n° 118 d'une superficie de 411 m², 
non bâtie et libre d'occupation, appartenant à la Ville de Mouvaux, issue du domaine 
public communal, a vocation à entrer dans le domaine public métropolitain, la 
procédure de transfert sans déclassement prévu par l'article L 3112-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques peut être envisagé. Le transfert 
aura lieu à titre gratuit ; 
 
Considérant qu'en vertu de l'article L. 1311-10 du code général de collectivités 
territoriales et de l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et 
de prises en location immobilières poursuivie par les collectivités publiques et divers 
organismes, le prix du bien est inférieur au seuil de 180 000 € au-delà duquel 
l'évaluation de la direction de l'immobilier de l'État est nécessaire ;  
 
Considérant la délibération n° 2023-10-08 du 11 octobre 2023 autorisant la Ville de 
Mouvaux à céder, à titre gratuit, au profit de notre Établissement, la parcelle 
cadastrée section AK n° 118 d'une superficie de 411 m² ;  

 
 
Considérant qu’il convient de procéder à l'acquisition, à titre gratuit, dans le cadre 
d'une régularisation foncière, de la parcelle cadastrée section AK n° 118 pour une 
superficie de 411 m², non bâtie et libre d'occupation, par un transfert du domaine 
public communal au domaine public métropolitain, auprès de la Ville de Mouvaux, 
par acte administratif dressé par le service Action Foncière de la Métropole ; 
  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. L'acquisition de la parcelle citée ci-dessous :  

Nom du vendeur : Ville de Mouvaux  

Références cadastrales : parcelle cadastrée section AK n° 118 pour 411 m² 

 

Article 2. L'acquisition, à titre gratuit, dans le cadre d'un transfert de 
domaine public communal à domaine public métropolitain, est acceptée par la 
métropole européenne de Lille. Le transfert de propriété et de jouissance 
interviendra lors de la signature de l'acte administratif dressé par le service 
Action Foncière. Il est autorisé la signature de tout acte et document à 
intervenir dans le cadre de cette acquisition ; 

 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0202 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
CHERENG - 

39 RUE DU MAREQUAIX - ACQUISITION IMMOBILIERE - MODIFICATION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme 2 (PLU 2) ; 
 
Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
 
Vu la décision directe n° 19 DD 0871 du 5 février 2020 portant acquisition d'emprises 
foncières sises au 39 rue du Maréquaix à Chéreng ; 
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Considérant le projet d'aménagement de voirie de la rue du Maréquaix à Chéreng, 
en accord avec la commune de Chéreng ; 
 
Considérant la décision directe d'acquisition n° 19 DD 0871 du 5 février 2020 portant 
acquisition à titre gratuit des parcelles situées 39 rue du Maréquaix à Chéreng et 
cadastrées section AB n°130 pour une contenance de 13m² appartenant à l'indivision 
SOLICH-HOLVOET ; 
 
Considérant l'évolution du projet ; 
 
Considérant qu’il convient d'actualiser les emprises à acquérir ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. L'article 1 de la décision directe n° 19 DD 0871 du 5 février 2020 
est modifié comme suit : 

- Adresse : 39 rue du Maréquaix, CHERENG 

- Référence cadastrale : section AB numéros 165 (1m²) et 167 (12m²) pour 
une superficie totale de 14m²  

- Propriétaire : Indivision SOLICH-HOLVOET 

Non bâti, libre d'occupation ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0203 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
WATTIGNIES - 

105 RUE CLEMENCEAU - EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 

délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023, 

portant délégation des attributions du Conseil au Président et autorisant leur 

délégation de signature aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués 

ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l'exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023, modifié par l'arrêté n° 23-A-0463 du  

21 décembre 2023, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 

déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l'arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L 210-1 à L 210-2, L 211-1 à L 
211-7, L 213-1 à L 213-18, R 211-1 à R 211-8 et R 213-1 à R 213-26 relatifs à 
l'exercice des droits de préemption ;  
 
Vu la délibération n° 19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme intercommunal (PLU2) ; 
 
Vu la délibération n° 19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a maintenu le droit de préemption (DPU) dans les zones urbaines et l'a 
étendu aux zones d'urbanisation future délimitées par le PLU2 ;  
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Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
 
Vu la délibération n° 18 C 0983 en date du 14 décembre 2018 par laquelle le conseil 
métropolitain a lancé la concertation qui a permis d'aboutir au projet de Schéma 
Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT) ;  
 
Vu la délibération n° 19 C 0312 en date du 28 juin 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le bilan de la concertation menée sur le projet de Schéma 
Directeur des Infrastructures de Transport et l'a adopté ;  
 
Vu la délibération n° 21-C-0597 en date du 17 décembre 2021 par laquelle le conseil 
métropolitain a adopté les modalités de la concertation préalable relative au projet de 
tramway du pôle de Lille et de sa couronne ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0166 en date du 24 juin 2022 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le bilan de la concertation préalable relative au projet de 
tramway du pôle de Lille et de sa couronne ; 

 
Considérant la Déclaration d'Intention d'Aliéner (DIA) reçue en mairie de 
WATTIGNIES le 5 décembre 2023 concernant le bien immobilier précisé dans 
l'article premier de la présente décision ;  
 
Considérant la demande de visite adressée au propriétaire de l'immeuble, en 
application des articles L213-2 et D213-13-1 du code de l'urbanisme en date du 25 
janvier 2024 ;  
 
Considérant la visite du bien le 14 février 2024 portant le délai de réponse du titulaire 
du droit de préemption prévu à l'article L213-2 au 14 mars 2024 ;  
 
Considérant l'avis de la Direction de l'immobilier de l'État en date du 15 février 2024 ; 
 
Considérant que la métropole européenne de Lille (MEL) fait face à des défis 
cumulés d'accessibilité, d'attractivité et de réduction de la pollution nécessitant le 
développement de nouvelles pratiques de déplacements pour améliorer la qualité de 
l'air et tendre vers une mobilité plus durable ; 
 
Considérant l'étude de repérage foncier sur la ligne de tramway SMQ (Seclin - 
Marquette-lez-Lille) en date du 6 décembre 2021 identifiant le bien objet de la DIA 
comme un foncier stratégique pour la mise en œuvre du projet urbain du Schéma 
Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT) ;  
 
Considérant que pour la réalisation de la ligne de tramway sur la tranche de la rue 
Clémenceau à Wattignies, il est prévu un réaménagement de l'espace public avec un 
gabarit projeté permettant de conserver des espaces distincts piétons, cycles, 
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stationnements, circulation routière, plateforme de tramway et trame végétale 
structurante ;  
 
Considérant que le bien objet de la DIA est nécessaire à l'élargissement du gabarit 
de la rue Clémenceau à Wattignies ; 
 
Considérant que pour ce faire la métropole européenne de Lille s'est déjà rendue 
propriétaire de la parcelle voisine sise 107 rue Clémenceau à Wattignies ; 
 
Considérant qu’il convient que la métropole européenne de Lille exerce son droit de 
préemption sur la vente du bien immobilier repris dans l'article 1 ci-dessous en vue 
d'un réaménagement de l'espace public afin de mettre en œuvre un projet urbain, le 
Schéma Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT) avec notamment la 
réalisation de la ligne de tramway, conformément à l'un des objectifs de l'article L 
300-1 du code de l'urbanisme ;  
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'exercer le droit de préemption dont dispose la Métropole 
européenne de Lille à l'occasion de l'aliénation du bien suivant : 

 Commune :    Wattignies 

 Adresse :    105 rue Clémenceau  

 Référence cadastrale :  section AC n° 15 

 Superficie :    310 m²  

 État :     bâti à usage d'habitation sans occupant 

 Vendeurs :    Mme Danièle Marie Andrée DEPERNE 
    Mme Jocelyne Marie Yvonne DEPERNE 
    Mme Martine Marie Georgette DEPERNE 

 Représentant :   Me Nicolas CARRE, notaire à Wavrin  

 Réception DIA :   5 décembre 2023  

Article 2. D'accepter le prix de 212 400 €, auquel s'ajoutent 10 600 € de 
commission dans la déclaration d'intention d'aliéner, conformément au b) de 
l'article R. 213-8 du code de l'urbanisme ; 

Article 3. De faire intervenir le transfert de propriété au profit de la 
Métropole européenne de Lille à la plus tardive des dates entre la signature 
d'un acte authentique dressé par notaire et le paiement, ou consignation si 
obstacle au paiement, du prix principal de vente, conformément à l'article 
L. 213-14 du code de l'urbanisme ; 

Article 4. De convenir que, conformément à l'article L. 213-15 du code de 
l'urbanisme, le vendeur conservera la jouissance du bien ainsi préempté 
jusqu'au paiement intégral du prix par la Métropole européenne de Lille ; 
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Article 5. D'imputer la dépense d'un montant de 228 000 €, compte tenu 
des frais divers inhérents à cette acquisition, aux crédits inscrits au budget 
annexe Transports en section investissement ; 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
MARCQ-EN-BAROEUL - 

RUE NATIONALE - SCI DU PONT - ACQUISITION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
Métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme 2 (PLU 2) ;  
 
Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
 
Vu l'emplacement réservé F1 : Emplacement réservé d'infrastructure, inscrit au PLU 
sur la parcelle BX n°345 à Marcq-en-Barœul ;  
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Considérant le projet d'aménagement de voirie et de création d'une piste cyclable rue 
Nationale à Marcq-en-Baroeul ;  
 
Considérant la nécessité d'acquérir le bien immobilier non bâti situé à 
Marcq-en-Baoreul, cadastré section BX numéro 345 pour une surface de 151 m² 
auprès de la SCI DU PONT et au vu du projet précité ;  
 
Considérant que, le coût de l'opération étant inférieur à 180 000 euros, l'estimation 
de la Direction de l'Immobilier de l'État n'a pas été sollicitée ; 
 
Considérant que, dans le cadre de la promesse unilatérale de vente en date du 
30 janvier 2024 enregistrée au service de la publicité foncière le 31 janvier 2024, 
d'une durée de dix-huit mois, il est nécessaire de lever l'option en vue du projet 
précité ; 
 
Considérant qu’il convient  de réaliser le transfert de propriété correspondant ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. L'acquisition du bien repris ci-dessous :  

 Commune : MARCQ-EN-BAROEUL 
 

 Nom du vendeur : SCI DU PONT 
 

 Référence cadastrale : Section BX n°345 pour 151 m²  
 

 Immeuble non bâti, libre d'occupation 
 

Article 2. L'acquisition pour un montant de 5 285 euros est acceptée par la 
métropole européenne de Lille. Le transfert de propriété interviendra lors de 
la signature de l'acte administratif. Le vendeur conservera la jouissance du 
bien jusqu'à la signature de l'acte.  

Il est autorisé la signature de tout acte et document à intervenir dans le cadre 
de cette acquisition ;  

 

Article 3. D’imputer les dépenses d’un montant de 5 285 € TTC aux crédits 
à inscrire au budget général en section investissement ; 

 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




